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PRÉFET DE L’HERAULT

ARRETE 2019-XVIII-   

PORTANT DEROGATION AU REPOS DOMINICAL
DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

LE PREFET DE L’HERAULT
Offi cier de la Légion d’Honneur

Offi cier de l’Ordre Nati onal du Mérite

        

VU l’article L3132-3 du code du travail fixant le jour de repos hebdomadaire le dimanche,   

VU les articles L3132-20, L3132-21, L3132-23, L3132-25-3, L3132-25-4 du code du travail
relatifs aux dérogations accordées au repos dominical,

VU la demande datée du 12/12/2019 par laquelle Madame Patricia Chabrol, directrice de
la Fnac Montpellier, établissement du Groupe Fnac Darty, sise 9, rue des Bateaux-Lavoirs - ZAC
Port d’Ivry - 92400 Ivry sur Seine, sollicite une dérogation au principe du repos dominical en vue
d’autoriser l’établissement Fnac Montpellier à employer des salariés les dimanches 29 décembre
2019 et 19 janvier 2020 afin de compenser le préjudice commercial causé par les baisses de
fréquentation dues aux mouvement sociaux de l’année 2019 et plus précisément de son mois de
décembre,

VU la demande datée du 13/12/2019 par laquelle Madame Nathalie Dumax, directrice des
Galeries Lafayette Montpellier,  établissement du Groupe Magasins Galeries Lafayette Nantes,
sise 2 à 20, rue de la Marne – 44024 Nantes cedex 01, sollicite une dérogation au principe du
repos dominical en vue d’autoriser l’établissement Galeries Lafayette Montpellier à employer
des salariés les dimanches 29 décembre 2019 et 19 janvier 2020 afin de compenser le préjudice
commercial  causé par  les baisses de fréquentation dues aux mouvement sociaux de l’année
2019 et plus précisément de son mois de décembre,

VU la  demande datée  du  19/12/2019  par  laquelle  Monsieur  Roger  Naro,  directeur  du
centre commercial Polygone (SARL SOCRI AB), sise la Mas des Cyprès - 2431, route des Cagnes -
CS 50117 - 06142 Vence cedex, sollicite une dérogation au principe du repos dominical en vue
d’autoriser l’ensemble des commerces de détail implantés dans la galerie commerciale Polygone
à Montpellier à employer des salariés les dimanches 29 décembre 2019 et 19 janvier 2020 afin
de  compenser  le  préjudice  commercial  causé  par  les  baisses  de  fréquentation  dues  aux
mouvement sociaux de l’année 2019 et plus précisément de son mois de décembre,

VU la  demande  datée  du  20/12/2019  par  laquelle  Odette  Daudé,  présidente  de
l’association des  commerçants  de Montpellier,  sise  25,  Grand  Rue  Jean Moulin  sollicite  une
dérogation au principe du repos dominical  en vue d’autoriser l’ensemble des commerces de
détail de la zone de l’Ecusson à Montpellier, à employer des salariés les dimanches 29 décembre
2019 et 19 janvier 2020, afin de compenser le préjudice commercial causé par les baisses de
fréquentation dues aux mouvement sociaux de l’année 2019 et plus précisément de son mois de
décembre,

VU la décision du 20 décembre 2019 autorisant l’établissement Fnac Montpellier à déroger
au repos dominical pour ses salariés durant les dimanches 29 décembre 2019 et 19 janvier 2020,



VU la  décision  du  20  décembre  2019  autorisant  l’établissement  Galeries  Lafayette
Montpellier à déroger au repos dominical pour ses salariés durant les dimanches 29 décembre
2019 et 19 janvier 2020,

CONSIDERANT  le caractère d’urgence liée aux mouvements sociaux du mois de décembre
2019  au  sens  de  l’alinéa  2  de  l’article  L3131-21  du  code  du  travail  justifiant  l’absence  de
demandes d’avis préalables, 

CONSIDERANT  le caractère exceptionnel des difficultés d’accès, de circulation et de commerce
liées aux dits  mouvements sociaux de la  fin de l’année 2019 et  ce particulièrement dans le
centre historique de Montpellier dénommé « l’Ecusson », ainsi que les difficultés d’accès aux
galeries du centre commercial « Le Polygone » de Montpellier,

 CONSIDERANT le fait qu’il en résulte une perte d’activité notable pour les commerçants de la
zone  de  « l’Ecusson »,  et  des  galeries  commerciales  « Le  Polygone »  et  ce  à  une  période
traditionnellement stratégique pour le commerce, 

CONSIDERANT  que  dans  ces  conditions,  le  repos  simultané  de  tous  les  salariés  des
établissements de commerce de détail de la zone de « l’Ecusson » de Montpellier et des galeries
commerciales  « Le  Polygone »  les  dimanches  29  décembre  2019  et  19  janvier  2020 serait
préjudiciable  au  public  et  serait  de  nature  à  compromettre  le  fonctionnement  normal  des
commerces de détail qui y sont implantés,

ARRETE

Article 1 : L’ensemble des commerces de détail de la zone de l’Ecusson de Montpellier et
des galeries commerciales du Polygone  sont autorisés à employer des salariés les dimanches 29
décembre 2019 et 19 janvier 2020,

Article 2 : Ces établissements devront respecter la réglementation relative à la durée du
travail  et  au  repos  compensateur.  Ainsi,  chaque  salarié  privé  du  repos  le  dimanche  devra
bénéficier d’un repos compensateur et percevra pour ce jour de travail, une rémunération au
moins égale au double de la rémunération due pour une durée équivalente ou toutes autres
contreparties plus favorables prévues par les conventions collectives applicables, 

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le responsable de l’unité
départementale de l’Hérault de la Direccte Occitanie, le directeur départemental de la sécurité
publique et le commandant du groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le préfet
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